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Résumé : Cet article propose un cadre 
d’analyse renouvelé de la Responsa-
bilité Sociale de l’Entreprise (RSE), 
afin de faciliter le développement de 
perspectives de recherches alterna-
tives au paradigme fonctionnaliste. 
Ce modèle articule quatre perspec-
tives alternatives sur l’interface en-
treprise / société auxquelles corres-
pondent quatre approches de la RSE : 
la RSE comme fonction de régulation 
sociale, la RSE comme relation de 
pouvoir, la RSE comme produit cul-
turel et enfin la RSE comme cons-
truction sociocognitive. L’article dé-
montre l’intérêt de ce cadre d’analyse 
pluraliste pour dé-fonctionnaliser la 
littérature sur les relations entreprise / 
société, et faire émerger de nouvelles 
questions de recherche sur la RSE. 
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Abstract: This paper proposes a new 
framework for Corporate Social Re-
sponsibility (CSR) that aims at mov-
ing the Business and Society research 
field beyond the dominant function-
alist paradigm. Burrell and Morgan’s 
(1979) grid of analysis is mobilized 
to develop an alternative framework 
for CSR. This framework distin-
guishes four perspectives on the cor-
poration-society interface which give 
rise to four approaches to CSR: CSR 
as a social regulatory function, CSR 
as a power relationship, CSR as a 
cultural product and CSR as a socio-
cognitive construction. The article 
shows how the framework can be 
used to “de-functionalize” research 
on the corporation-society interface, 
account for the most recent concep-
tual developments in the CSR field, 
and construct a renewed research 
agenda for CSR. 
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La Responsabilité Sociale de l’Entreprise (RSE) s’impose au-
jourd’hui comme un thème dominant dans le monde des affaires et les 
travaux académiques de management (Capron et Quairel, 2007 ; Crane 
et al., 2008a ; Déjean et Gond, 2004 ; Porter et Kramer, 2006 ; Igalens 
et Joras, 2002 ; Lockett et al., 2006 ; Margolis et Walsh, 2003). Les ob-
servateurs des pratiques d’entreprises, traditionnellement sceptiques 
vis-à-vis de la RSE, semblent aujourd’hui convaincus de son utilité 
managériale. Ainsi, l’hebdomadaire anglais The Economist, qui avait 
produit en 2005 une critique appuyée de ce concept à partir 
d’arguments inspirés de Milton Friedman (1970), reconnaît désormais 
que la RSE peut améliorer la gestion des affaires (Economist, 2005, 
2008). Ce changement d’attitude se reflète dans des sondages récents 
conduits auprès de managers et d’investisseurs : la RSE y est majoritai-
rement perçue comme une dimension à part entière de la gestion, dont 
l’importance ne devrait cesser de croître dans le futur (EIU, 2008), et, 
de manière encore plus surprenante, son institutionnalisation ne semble 
pas avoir été menacée par la crise économique et financière contempo-
raine (McKinsey, 2009). 

Pourtant, si la RSE s’institutionnalise en pratique, d’un point de vue 
académique, les définitions et les frontières de ce concept restent floues 
et les efforts de construction théorique de la RSE semblent avoir été 
mis en échec. Les revues de la littérature récentes mettent en évidence 
le manque de fondements théoriques et d’ancrage empirique de cette 
notion et des concepts qui lui sont liés, tels que celui de Performance 
Sociétale de l’Entreprise (PSE) ou de sensibilité sociétale de 
l’entreprise (Corporate Social Responsiveness, parfois notée CSR-2) 
(Gond et Crane, 2010 ; Crane et al., 2008 ; Gond, 2006, 2010 ; Lockett 
et al., 2006 ; Margolis et Walsh, 2003). Ces critiques font écho au cons-
tat formulé dès 1973 par Votaw, pour qui la RSE est « un terme brillant  
qui signifie sans doute quelque chose, mais certainement pas la même 
chose pour tout le monde », ou encore au bilan de Ullmann qui, en 
1985, assimilait les recherches sur la RSE à des « données en quête de 
théorie » (p. 691). Les synthèses récentes de la littérature expriment un 
scepticisme similaire : le concept de PSE y est présenté comme un con-
cept « insaisissable » (Clarkson, 1995), « désorienté » (Gond, 2006), 
un « paradigme perdu » (Gond et Crane, 2010) ou encore une notion 
« fatalement défectueuse » (Rowley et Berman, 2000) ; la recherche sur 
la RSE y est décrite comme un champ fragmenté (Garriga et Melé, 
2004), manquant de fondements théoriques solides (Crane et al., 2008 ; 
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Margolis et Walsh, 2003 ; Lee, 2008) et probablement condamné à res-
ter en perpétuel état d’émergence (Lockett et al., 2006). 

La thèse de cet article est que ce scepticisme trouve sa source dans 
le caractère intrinsèquement pluraliste de la RSE, qui n’a pas été expli-
cité et analysé en tant que tel dans la littérature. Ce caractère pluraliste 
est lié à la nature des phénomènes décrits par la RSE, phénomènes qui 
se situent à l’interface entre l’entreprise et la société. Cette dimension 
sociologique distingue la RSE des autres concepts de sciences de ges-
tion et lui confère son caractère pluraliste : si la RSE est un concept so-
ciologique, il n’y a pas de raison qu’il existe moins d’approches diffé-
rentes de la RSE que de conceptualisations alternatives de la société en 
sciences sociales. Ce caractère pluraliste de la RSE peut être mis en 
évidence à partir d’une lecture critique des stratégies de construction 
théorique qui ont dominé le champ de la RSE en cherchant à fournir 
une définition consensuelle et intégrative de ce construit « ombrelle » 
(Gond, 2006, 2010 ; Gond et Crane, 2010). Cet article se propose de re-
tourner aux fondements sociologiques de la RSE en reconnaissant que 
cette notion véhicule non seulement une représentation de l’entreprise, 
mais aussi, par définition, une représentation de la société, le S de RSE 
qui a été souvent négligé (Aguilera et al., 2007). Cette démarche vise à 
mettre en lumière une pluralité de perspectives sur la RSE. La grille 
d’analyse proposée par Burrell et Morgan (1979) est utilisée à cette fin 
comme un outil heuristique pour construire un cadre d’analyse de la 
RSE qui articule les perspectives distinctes de l’interface entre-
prise / société à des approches différenciées de la RSE. Ce cadre 
d’analyse pluraliste peut être utilisé pour réaliser un diagnostic des dé-
veloppements récents dans le domaine de la RSE, mais aussi pour « dé-
fonctionnaliser » la littérature sur la RSE en focalisant l’attention sur 
les approches jusqu’alors négligées (cf. Deetz, 1996). 

Après avoir effectué un examen critique des stratégies de construc-
tion théoriques dominantes dans la littérature relative à la RSE, une 
stratégie alternative privilégiant le pluralisme théorique est proposée 
(1). Cette stratégie invite à construire un nouveau cadre d’analyse de la 
RSE qui articule quatre représentations de l’interface entre l’entreprise 
et la société, renvoyant à quatre approches de la RSE : la RSE comme 
fonction de régulation sociale, la RSE comme relation de pouvoir, la 
RSE comme produit culturel, et, enfin la RSE comme construction so-
ciocognitive (2). L’intérêt de ce cadre d’analyse pour développer les 
études empiriques et ouvrir de nouvelles perspectives de recherche sur 
la RSE est finalement démontré (3). 
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1. Un bilan critique des recherches sur la RSE 

Une analyse du développement théorique de la RSE depuis son 
émergence dans les années 1950 (Bowen, 1953) fait ressortir deux 
éléments expliquant l’absence d’analyse de son caractère pluraliste : la 
stratégie de recherche qui a dominé historiquement se focalise sur 
l’intégration des perspectives contradictoires au sein de construits 
théoriques « ombrelles » (1.1.) ; les développements théoriques sur la 
RSE ont privilégié l’entreprise comme unité d’analyse et se sont 
organisés autour d’une vision fonctionnaliste de l’interface 
entreprise / société (1.2). L’examen des limites de ces logiques de 
construction du concept de RSE invite à proposer une stratégie de 
recherche alternative rendant possible la reconnaissance explicite d’une 
pluralité d’approches sur la RSE (1.3).  

1.1. L’intégration comme stratégie privilégiée 

Le champ théorique de la RSE s’est structuré autour de controverses 
célèbres, telles que celles suscitées par le procès opposant Henry Ford 
et les frères Dodge dans les années 1920 et dont le débat entre Berle et 
Dodd fournit le pendant académique (Mercier, 2004), ou encore la cri-
tique des dangers politiques inhérents à la RSE avancée par Levitt 
(1958), ultérieurement complétée par la célèbre déconstruction de la 
RSE au prisme des postulats de la théorie de l’agence entreprise par 
Friedman (1970) (Gond et Igalens, 2010). De nombreux auteurs ont 
ainsi montré que le domaine de la RSE se caractérise par des tensions 
structurantes et récurrentes (Garrigé et Melè, 2004 ; Gond 2006). 

Face à ces contradictions, la stratégie de construction théorique qui a 
été la plus souvent mobilisée a consisté à développer des construits 
« ombrelles » incorporant les perspectives contradictoires et élargissant 
la portée du concept (Gond et Crane, 2010). Les construits « om-
brelles » sont définis par Hirsh et Levin (2000) comme des concepts 
larges, susceptibles de maintenir la cohésion d’un champ académique et 
de rendre les idées de ce champ accessibles et compréhensibles pour un 
large public. L’article de Carroll (1979) consacré à la notion de PSE 
offre une bonne illustration de cette stratégie. Son modèle se propose à 
la fois de concilier la vision friedmanienne réductrice de la RSE, focali-
sée sur la maximisation du profit dans le respect des contraintes légales, 
avec les conceptions extensives de la RSE des courants d’éthiques des 
affaires qui postulent l’existence de responsabilités éthiques et philan-
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thropiques élargies des entreprises vis-à-vis de la société. Il théorise 
ainsi quatre niveaux de RSE : économique, légal, éthique et discrétion-
naire. Ce modèle s’efforce aussi d’intégrer les débats normatifs relatifs 
au bien-fondé de l’idée même de RSE avec les travaux plus pragma-
tiques et stratégiques relatifs à la gestion des problèmes sociaux, en 
précisant les positionnements susceptibles d’être mobilisés par les en-
treprises pour gérer ces problèmes. Les analyses relatives à la PSE ren-
forcent cette dynamique d’élargissement en absorbant les notions et 
théories connexes, telles que le concept de partie prenante ou les déve-
loppements d’éthique des affaires (Swanson, 1995, 1999 ; Wood, 1991 
; Wood et Jones, 1995). 

La notion de PSE illustre ainsi l’une des caractéristiques commune à 
de nombreux concepts du champ de la RSE : leur tendance à s’élargir 
en intégrant les contradictions au lieu de les reconnaître explicitement, 
faisant du même coup resurgir à période régulière ces tensions et met-
tant ainsi en échec les stratégies antérieures d’intégration. Cette ap-
proche crée un cercle vicieux reproduisant de façon récurrente les dé-
bats et tensions du champ de la RSE. Elle a conduit les auteurs à ratio-
naliser le concept de RSE en se recentrant sur l’entreprise comme unité 
d’analyse et en mobilisant une logique d’analyse et d’argumentation 
fonctionnaliste.  

1.2. La domination de la perspective fonctionnaliste 

De nombreuses analyses critiques de la littérature américaine consa-
crée à la RSE ont mis en exergue la domination du point de vue de 
l’entreprise et d’une logique de raisonnement fonctionnaliste (El-
Akremi et al., 2008 ; Gendron, 2000 ; Gond, 2006, 2010 ; Jones, 1996 ; 
Scherer et Palazzo, 2007). Le concept de RSE, tel qu’il avait été théori-
sé par les auteurs fondateurs tels que Bowen (1953) ou Clark (1916), 
était évalué à l’aune de sa capacité à développer le bien-être de 
l’ensemble de la société et étudié d’un point de vue économique macro-
social qui ne privilégiait aucune catégorie d’acteurs sociaux en particu-
lier (Acquier et Gond, 2007). Pourtant, les développements théoriques 
ultérieurs feront de l’entreprise la principale unité d’analyse des ré-
flexions sur la RSE, évinçant progressivement la dimension sociale de 
la RSE, et imposant le critère de maximisation du profit comme 
l’objectif nécessaire et incontournable de la RSE (Lee, 2008). Ainsi, 
Vogel (2005, p. 16) constate que si Milton Friedman relisait au-
jourd’hui la littérature consacrée à la RSE, il n’y trouverait sans doute 
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rien à redire, tant celle-ci s’efforce d’établir le business case de la RSE 
en démontrant que les actions socialement responsables contribuent à la 
profitabilité. Une récente analyse de l’évolution de la littérature sur la 
RSE montre que l’intérêt économique de l’entreprise s’est progressi-
vement fusionné, puis substitué, à celui de la société, dans un mouve-
ment de rationalisation et de « managérialisation » des travaux interve-
nu entre les années 1950 et 1990 (Lee, 2008). L’analyse des liens entre 
PSE et performance économique est le thème de l’écrasante majorité 
des études empiriques consacrées à la RSE (Allouche et Laroche, 
2005 ; Gond, 2001) qui reste l’un des axes de recherche privilégié au-
jourd’hui (Barnett, 2007 ; Carroll et Shabana, 2010 ; Orlitzky, 2008). 
La RSE est analysée dans ces travaux selon une logique instrumentale 
(Scherer et Palazzo, 2007) qui en fait un outil marketing (Maignan et 
Ferrell, 2001) ou stratégique (Porter et Kramer, 2006), et néglige son 
caractère sociopolitique (Hanlon, 2008 ; Jones, 1996). 

Cette évolution du champ de la RSE a parfois été interprétée comme 
une véritable « trahison des clercs » (Benda, 1927). Ainsi, Marens 
(2004) rappelle que ce glissement idéologique n’avait rien d’évident et 
fournit une critique appuyée des postures d’auteurs tels que Freeman 
(1984), qu’ils accusent d’avoir trahi les idéaux des pères fondateurs en 
adoptant une approche de la RSE servant les intérêts des dirigeants et 
des entreprises au détriment de ceux de la société. Cette orientation 
théorique, combinée à la stratégie d’intégration a contribué à enfermer 
la RSE dans un véritable « piège fonctionnaliste » qui limite les pers-
pectives de recherche (Gond et Matten, 2007). Cet état de fait invite à 
mobiliser une stratégie de construction théorique alternative 

1.3. Vers une stratégie de recherche alternative ? 

La stratégie d’intégration et la domination d’une approche fonction-
naliste sont intrinsèquement liées : elles se renforcent, en contribuant à 
limiter les perspectives de recherche sur la RSE dans les travaux améri-
cains (fortement ancrés dans une logique fonctionnaliste) 1, et en limi-
tant du même coup la publication de recherches s’appuyant sur des 
perspectives alternatives (non fonctionnalistes) dans un champ acadé-
mique fortement structuré par l’approche américaine. Cet article se 

                                                             
1 Cet ancrage fonctionnaliste des recherches en management et en théorie des organisa-
tions a des racines historiques et sociologiques plus profondes dans le monde universi-
taire américain dont l’étude dépasse le cadre de cet article (voir Hinings et Greenwood 
2002, Stern et Barley, 1996 pour une analyse détaillée). 
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propose de construire une stratégie de recherche sur la RSE alternative, 
privilégiant la reconnaissance de la pluralité des approches de la RSE 
exprimée aux travers des tensions et contradictions qui ont structuré les 
travaux à leur intégration dans un unique construit « ombrelle ». Une 
telle approche devrait permettre de sortir les développements théoriques 
de la RSE du « piège fonctionnaliste » et faciliter la construction d’un 
dialogue constructif entre travaux adoptant des perspectives de re-
cherches différenciées sur la RSE. 

Une analyse des travaux relatifs à la RSE et aux concepts qui lui 
sont liés suggère que le plus petit commun dénominateur à l’ensemble 
de ces travaux est l’idée que la RSE est un concept se localisant à 
l’interface de l’entreprise et de la société (Gond, 2006 ; Gond et Iga-
lens, 2010)2. Ce caractère sociologique est ce qui distingue la RSE des 
nombreux autres concepts de management ou de stratégie. Si l’on ac-
cepte ce postulat, il est logique d’en déduire que toute approche de la 
RSE se fonde nécessairement sur une représentation de l’interface en-
treprise / société, qui véhicule elle-même une vision de la société ren-
voyant à la fois une vision du monde social et à un positionnement poli-
tique. Cette dernière idée est bien illustrée par l’analyse de Tetlock 
(2000) qui montre que l’adoption par les managers d’une représentation 
de l’entreprise selon un modèle actionnarial (shareholder) ou partena-
rial (stakeholder) est corrélée à des biais cognitifs mais aussi à des 
idéologies politiques. Au-delà des attitudes politiques, les travaux ayant 
approché la RSE sous un angle comparatif ont montré la dépendance de 
la définition même de ce concept à l’environnement social, institution-
nel et culturel au sein duquel évoluent les entreprises (Campbell, 2007 ; 
Matten et Moon, 2008). 

Une conséquence directe de ce postulat est que l’on ne peut pas 
avoir moins de visions ou d’approches de la RSE que de représenta-
tions de l’interface entreprise / société et donc de visions alternatives du 
monde social. Le degré de diversité des approches de la RSE devrait 
donc a minima refléter la pluralité des positionnements politiques et ou 
des visions de la société pour un système social donné. Ces postulats 
permettent donc de fonder une approche pluraliste de la RSE reconnais-
sant le caractère intrinsèquement sociologique de ce concept. Cepen-
dant, ils conduisent aussi à postuler l’existence d’une infinité 

                                                             
2 Par exemple, ce dénominateur commun ressort très clairement de l'ensemble des défi-
nitions présentées par Carroll (1999) dans sa revue historique des définitions acadé-
miques de la RSE depuis les années 1950. 
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d’approches de la RSE renvoyant à la très grande diversité des repré-
sentations de l’interface entreprise / société. 

Un moyen de réduire cette diversité consiste à appliquer un « prin-
cipe de minimum de variété requise » (Ashby, 1958) à l’ensemble des 
représentations possibles de l’interface entre l’entreprise et la société, 
pour ne retenir que les différences permettant de rendre compte a mi-
nima de la diversité des approches sur la RSE. Le cadre d’analyse de 
Burrell et Morgan (1979) est ici parfaitement adapté puisqu’il articule 
déjà les théories du monde social (et leurs postulats politiques) aux ap-
proches de la théorie des organisations (Lewis et Grimes, 1999). Un 
risque lié à cette grille d’analyse est sa tendance à réifier le fonctionna-
lisme en marginalisant les perspectives alternatives (Deetz, 1996). Ce-
pendant, il est possible de ne l’utiliser que de manière heuristique pour 
« dé-fonctionnaliser » le champ de la RSE, déjà fortement dominé par 
le fonctionnalisme et afin d’évaluer le caractère plus ou moins fonc-
tionnaliste des orientations de recherche présentes (cf. Gond, 2006). La 
grille originale de Burrell et Morgan (1979) peut alors être adaptée pour 
théoriser a minima la diversité des approches de l’interface entreprise / 
société. Un tel exercice permet de construire un cadre d’analyse plura-
liste de la RSE. 

2. Un cadre d’analyse pluraliste de la RSE 

 En interprétant en tendance les deux dimensions de la grille 
originale de Burrell et Morgan (1979) qui oppose, d’une part les 
perspectives objectivistes aux perspectives subjectivistes en sciences 
sociales (axe méthodologique) et, d’autre part, les perspective centrées 
sur le changement social aux perspectives focalisées sur la régulation 
(axe politique), il est possible de distinguer quatre représentations 
distinctes de l’interface entreprise / société : une approche 
fonctionnaliste centrée sur la régulation de l’interface 
entreprise / société, une approche sociopolitique qui met en lumière les 
rapports de force et les logiques de pouvoir entre entreprise et société, 
une approche culturaliste qui met en exergue le partage de valeurs et de 
normes sociales entre ces deux entités, et enfin une approche 
constructiviste qui s’attache à rendre compte de la construction 
réciproque de l’entreprise par la société et de la société par l’entreprise. 

Ces quatre approches constituent des représentations au sein 
desquelles s’ancrent respectivement quatre approches différenciées de 
la RSE : la RSE comme fonction de régulation sociale, la RSE comme 
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relation de pouvoir, la RSE comme produit culturel et enfin la RSE 
comme construction sociocognitive. La figure 1 articule représentations 
de l’interface entreprise / société et approches de la RSE en offrant un 
cadre d’analyse pluraliste de la RSE. 

Figure 1 –  Cadre d’analyse pluraliste de l’interface entreprise-société 

 
 

2.1. L’approche fonctionnaliste : la RSE comme fonction de ré-
gulation sociale 

La vision fonctionnaliste conçoit l’entreprise et la société comme 
deux systèmes poursuivant des buts spécifiques et s’interpénétrant, en 
accord avec le modèle de Parsons (1966). La recherche de stabilité, 
l’intégration des buts des deux entités et le maintien de l’équilibre entre 
les deux systèmes sont les thèmes qui dominent cette vision de 
l’interface entreprise / société. La « loi d’airain de la responsabilité » 
(Davis, 1973) suggère que cette régulation s’opère grâce à un contrôle 
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de la société sur le monde des affaires qui est parfois théorisé comme 
un « contrat social » implicite liant les entreprises à la société qui les 
entoure (Donaldson et Dunfee, 1999). 

Selon cette vision, les concepts et théories de la RSE décrivent la 
capacité des entreprises à remplir leurs fonctions sociales en satisfaisant 
les besoins exprimés par la société (Carroll, 1979 ; Tuzzolino et Ar-
mandi, 1981). La RSE peut donc être définie selon cette perspective 
comme une fonction de régulation sociale, c’est-à-dire un instrument de 
régulation de l’interface entreprise / société visant à stabiliser cette in-
terface et idéalement à intégrer les buts des entreprises à ceux de la so-
ciété.  Une telle approche, orientée vers la recherche de stabilité, laisse 
peu de place à une prise en compte des changements sociaux et poli-
tiques au travers de la RSE (Jones, 1996, p. 34). Elle tend à réifier la 
notion de RSE en l’appréhendant comme un phénomène dont 
l’existence est tenue pour acquise, et qui peut donc être l’objet de me-
sures et soumise à un examen objectif grâce à des données chiffrées. La 
question centrale de cette perspective peut être formulée comme suit : 
comment les entreprises et la société peuvent voir leurs objectifs con-
verger et finalement s’intégrer ?  

L’idée que les buts de l’entreprise et de la société peuvent converger 
est un postulat sous-jacent aux travaux fonctionnalistes sur la RSE qui 
tendent à instrumentaliser cette notion pour y voir essentiellement un 
outil de gestion (Scherer et Palazzo, 2007). Ainsi, Porter et Kramer 
(2006) appréhendent la RSE comme un outil stratégique visant à inté-
grer l’entreprise et la société. Les travaux s’inscrivant dans cette pers-
pective se caractérisent par : (1) une tendance à adopter et privilégier le 
point de vue de l’entreprise ; (2) la recherche d’un concept de RSE uni-
versel, intégré et unifié ; (3) la volonté de démontrer l’existence d’un 
lien positif entre RSE et performance financière (Allouche et Laroche, 
2005 ; Carroll et Shabana, 2010 ; Gond, 2001 ; Orlitzky et al., 2003). 

La vision fonctionnaliste de la RSE domine la plupart des discours 
d’entreprises et d’associations corporatives visant à promouvoir le con-
cept de RSE tels que Business for Social Responsibility (www.bsr.org) 
ou encore CSR Europe (www.csreurope.org), ainsi que l’approche de la 
RSE adoptée par la Commission Européenne ou les entreprises de con-
sulting spécialisées dans le domaine de la RSE, telles que le cabinet an-
glo-saxon SustainAbility. Elle trouve son expression managériale dans 
l’abondante littérature consacrée au business case de la RSE qui identi-
fie les stratégies win-win pour les entreprises et les parties prenantes 
(pour une synthèse critique, voir Vogel, 2005). 
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2.2. L’approche socio-politique : la RSE comme relation de 
pouvoir 

La vision sociopolitique se focalise sur les relations de pouvoir et les 
logiques de conflit qui se jouent à l’interface entreprise / société.  
L’entreprise est ici vue comme une « arène politique » (Crozier et 
Friedberg, 1977 ; Morgan, 1986) dont les ressources dépendent de rela-
tions parfois conflictuelles avec des groupes externes (Pfeffer et Salan-
cick, 1978). Cette vision recouvre un large spectre d’approches qui vont 
du « fonctionnalisme conflictuel » aux approches critiques 
d’inspirations marxistes et aux travaux de l’Ecole de Francfort (Burrell 
et Morgan, 1979). L’interface entreprise / société est ici vue comme un 
lieu où s’exercent luttes de pouvoir et conflits. 

Selon cette perspective, la RSE peut être définie comme 
l’expression de relations de pouvoir, car elle traduit la capacité 
d’acteurs sociaux ou d’organisations (ex. ONG, activistes, gouverne-
ment) à influencer les entreprises et à leur faire prendre en compte leurs 
revendications sociales, éthiques et / ou environnementales. La RSE re-
présente aussi l’expression du pouvoir que l’entreprise exerce sur la so-
ciété (Bowen, 1953 ; Levitt, 1958) et se pose comme instrument de lé-
gitimation de ce pouvoir. En conséquence, la RSE traduit au niveau or-
ganisationnel des rapports de forces macro-sociaux qui peuvent poten-
tiellement modifier les comportements des entreprises, laissant ouverte 
la possibilité de changements sociaux. Cette perspective sur la RSE est 
objectiviste, au sens où elle s’attache à rendre compte des agendas poli-
tiques réels des acteurs, au-delà de la façade que constitue leur posi-
tionnement de RSE. La question sous-jacente à cette approche de la 
RSE est : comment l’entreprise (la société) peut-elle dominer la société 
(l’entreprise) ?  

Jusqu’à une période récente, cette perspective sur la RSE a été né-
gligée à quelques exceptions près (Jones, 1996). Des travaux émergent 
sur ce thème et se structurent autour de deux axes. Le premier vise à 
clarifier la nature politique de la RSE (Scherer et Palazzo, 2007), en 
mobilisant les définitions politiques de la citoyenneté pour analyser ce 
concept (Matten et Crane, 2005 ; Moon, Matten et Crane, 2005) et en 
montrant que le discours sur la RSE reflète des reconfigurations des re-
lations de pouvoir entre l’entreprise et le gouvernement (Moon, Kang et 
Gond, 2010). Le second s’efforce de rendre compte des jeux de pouvoir 
qui s’expriment via la RSE et appréhende ce concept selon une perspec-
tive critique, soit comme un exercice cérémoniel et superficiel de mise 
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en conformité symbolique des entreprises avec leur environnement 
(Kuhn et Deetz, 2008), soit comme une idéologie visant à détourner 
l’attention des médias de problèmes sociaux et économiques plus im-
portants (Hanlon, 2008 ; Jones, 1996), soit enfin comme un moyen de 
maintenir l’exploitation, jugée illégitime, des ressources de pays en 
voie de développement par les entreprises des pays développés (Ba-
nerjee, 2007)3.  

Il est en effet possible de considérer comme relevant de cette pers-
pective des auteurs tels que Klein (2001), qui s’attache à mettre en évi-
dence les dérives du « tout marketing », ou encore les films et les ou-
vrages volontairement provocants de Joël Bakan (2004) ou Noreen 
Hertz (2000). L’approche de la RSE comme relation de pouvoir trouve 
une incarnation empirique dans les discours de groupes syndicaux et 
d’associations mettant en question le bien fondé du caractère volontaire 
de l’adoption de comportements de RSE par les entreprises (ie. Amnes-
ty International), et assimilant ces pratiques à des formes de néo-
paternalisme (ie. Force Ouvrière) ou à une réponse visant à éviter une 
confrontation aux mouvements sociaux (ie. ATTAC).  

2.3. L’approche culturaliste : la RSE comme produit culturel 

La vision culturaliste appréhende l’interface entreprise / société 
comme un lieu où se diffusent et s’échangent représentations, normes et 
valeurs (Strand, 1983). L’entreprise y est vue comme une culture, ou 
encore un « système culturel » qui est directement lié au « système cul-
turel » que constitue la société environnante (Morgan, 1986 ; Smircich, 
1983). Le degré d’ouverture de l’entreprise à son environnement socio-
culturel détermine sa capacité à tenir compte des valeurs et normes so-
ciales dominants dans sa gestion. 

La RSE peut ici être définie comme un produit culturel reflétant les 
relations désirables entre l’entreprise et la société telles qu’elles sont 
définies par l’environnement culturel, politique, institutionnel et social. 
Ainsi, les auteurs ayant étudié l’histoire de la RSE (Bowen, 1953 ; Car-
roll, 2008 ; Heald, 1970) soulignent tous l’encastrement fort de cette 
notion dans la culture nord-américaine. Selon cette approche, le conte-
nu et les frontières de la RSE dépendent du contexte au sein duquel elle 
est étudiée et n’ont rien d’universel : la RSE comme produit d’une cul-
                                                             
3 Pour une excellente synthèse récente de ces travaux en langue française, voir El-
Akremi et al. (2008). Voir aussi le numéro spécial de la Revue de l’Organisation Res-
ponsable consacré aux approches critiques de le domaine de la RSE (vol. 4, n° 1, 2010). 
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ture est définie subjectivement et localement. Comme les cadres cultu-
rels sont relativement stables, cette approche de la RSE est orientée 
vers la stabilité. La question de recherche dominant cette perspective 
est la suivante : comment les entreprises peuvent-elles intégrer (diffu-
ser) les valeurs de l’environnement social dans lequel elles agissent ? 

Deux courants de recherches sur la RSE ont adopté cette approche 
culturaliste en se focalisant sur des niveaux d’analyse distincts. Le pre-
mier est microsocial et appréhende la RSE comme le produit d’une cul-
ture organisationnelle. Il prend appuie sur des modèles d’inspiration 
fonctionnaliste et clarifie la prise en compte d’une pluralité de perspec-
tives éthiques dans les organisations. Ainsi, Swanson (1995) raffine le 
modèle de Wood (1991) en montrant comment de multiples principes 
éthiques peuvent affecter les processus de prise de décision et de ges-
tion dans les organisations. Les idéaux-types organisationnels proposés 
ultérieurement par Swanson (1999) clarifient les modalités d’ouverture 
des organisations aux valeurs et aux normes de leur environnement en 
montrant le rôle central de la culture organisationnelle dans ces proces-
sus. Des travaux prolongent cette perspective culturaliste « organisa-
tionnelle », par exemple en étudiant la mise en œuvre de la RSE (Ma-
hon, 2010), en analysant la RSE comme un processus de construction 
de sens (Basu et Palazzo, 2008) ou en décrivant la construction narra-
tive de la RSE dans les entreprises (Humphreys et Brown, 2008). 

Le second courant de recherche se positionne à un niveau macro-
social et étudie l’ancrage national et culturel de la RSE. Il inclut des re-
cherches visant à clarifier les spécificités nationales en matière de RSE 
(Berthoin-Antal et Sobzack, 2007 ; Habisch et al., 2005), comparer les 
perceptions de la RSE par des parties prenantes dans différents pays 
(Maignan, 2001) et propose des modèles explicatifs de l’influence des 
facteurs institutionnels nationaux et internationaux sur la RSE (Aguile-
ra et al., 2007 ; Campbell, 2007). Ainsi, Matten et Moon (2008) distin-
guent l’approche « explicite » de la RSE, caractéristique des Etats-Unis, 
et qui correspond à l’adoption par les entreprises de politiques formali-
sées pour gérer les problèmes sociétaux, à l’approche « implicite » de la 
RSE dominant les pays européens où les institutions étatiques gèrent le 
bien public. 

Un moyen de saisir empiriquement la très grande diversité des posi-
tionnements nationaux sur la RSE au sein même de l’Union Euro-
péenne consiste à se référer aux  nombreuses réponses au livre vert de 
la commission européenne disponibles sur le forum qui avait été créé à 
cette occasion. Les visions des gouvernements y sont articulées de ma-
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nière explicite et elles traduisent des positionnements très contrastés. 
Ainsi, le rôle de l’Etat pour réguler la RSE est perçu comme inévitable 
par les gouvernements italiens et français mais inutile et potentielle-
ment nuisible par le gouvernement britannique. 

2.4. L’approche constructiviste : la RSE comme construction 
socio-cognitive 

La vision constructiviste de l’interface entreprise / société reconnaît 
le caractère subjectif et socialement construit de cette interface, qui met 
en jeu des représentations sociales, normes et systèmes de valeurs, mais 
laisse ouverte la possibilité pour les acteurs de reconfigurer cette rela-
tion en altérant ces dimensions. Cette interface est donc un lieu où les 
deux entités interagissent, se co-construisent et se reconfigurent de ma-
nière permanente ; elle peut être caractérisée par la métaphore de deux 
cerveaux interagissant, pour reprendre l’image proposée par Morgan 
(1986)4.  

Selon cette vision, la RSE peut être définie comme une construction 
sociocognitive de la sphère des affaires et de la société au travers d’un 
processus complexe de cadrage réciproque des identités, systèmes de 
valeurs et enjeux sociétaux. Chaque entité cherche à gérer les déborde-
ments de l’autre sphère (ie. externalités, réglementation contraignante, 
etc.) selon un processus définit par Callon (1998) comme le « cadrage / 
débordement ». La RSE est à chaque instant un ordre négocié dont le 
contenu légitime varie au gré des interactions entre acteurs et n’est ja-
mais définitivement clos et stabilisé (Padioleau, 1989). Une telle ap-
proche est ouverte au changement et appréhende la RSE comme une 
notion dont la définition est modifiée de manière permanente par les 
parties prenantes (Rowley et Berman, 2000 ; Pasquero, 1996). La ques-
tion de recherche sous-jacente à cette perspective est : comment 
l’entreprise construit-elle la société et comment la société construit-elle 
l’entreprise ? 

La vision constructiviste de la RSE constitue plus un axe de re-
cherche potentiel qu’un courant de recherche à proprement parler. Si 
plusieurs auteurs ont appelé à élaborer de telles recherches (Déjean et 
Gond, 2004 ; Pasquero, 1996), peu d’études empiriques ont analysé la 
RSE sous cet angle. Beaulieu et Pasquero (2002) fournissent une étude 
                                                             
4 Le dessin d’Escher de 1948, représentant deux mains se dessinant, offre une représen-
tation idéale de la nature des interactions entre entreprise et société, selon cette perspec-
tive. 
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de la construction de la RSE par les associations de comptables cana-
diennes en quête de légitimité, qui s’attache à préciser la façon dont les 
parties prenantes ont progressivement négocié le contenu et la défini-
tion de la RSE. Gond (2006) montre la façon dont la construction de 
calculabilité et les stratégies de légitimation s’articulent lors du proces-
sus d’institutionnalisation de l’agence de rating social et environnemen-
tal Arese (aujourd’hui Vigeo) et analyse la construction par cette 
agence d’une approche de la RSE opérationnelle pour les acteurs finan-
ciers. Acquier (2007) met en lumière les dynamiques de construction 
sociale à l’œuvre dans l’institutionnalisation des dispositifs de gestion 
des parties prenantes au sein d’un grand groupe énergétique. 

Si l’approche constructiviste peut apparaître plus abstraite que les 
autres perspectives d’un point de vue empirique, elle est pourtant ob-
servable si l’on suit les dynamiques de construction des dispositifs de 
mesure de la RSE (ie.. agences de rating, systèmes de reporting), des 
normes d’évaluations de la RSE (ie. GRI) et des marchés de la RSE (ie. 
consulting, audit, enseignement). 

Le tableau 1 synthétise les quatre perspectives proposées en distin-
guant les dimensions suivantes : approche de l’interface entre-
prise / société, orientation épistémologique, définition de la RSE, et ar-
ticles illustratifs.  

Le tableau 2 décline, quant à lui, des exemples de questions de re-
cherche liées à ces perspectives.  
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Tableau 1 – Les dimensions du cadre d’analyse pluraliste de la RSE 

Conception 
de la RSE 

La RSE 
comme fonc-
tion de régu-
lation sociale 

 

La RSE 
comme rela-
tion de pou-

voir 

La RSE 
comme pro-
duit culturel 

La RSE 
comme cons-
truction so-
cio-cognitive 

 
Conception 
sous-jacente 

de l’entreprise 

Fonctionna-
liste 

(structure) 

Sociopolitique 
(arène poli-

tique) 

Culturaliste 
(culture) 

Constructi-
viste 

(cerveau / 
flux) 

Question in-
hérente à la 

conception de 
l’interface en-
treprise / so-

ciété 
 

Comment les 
buts de 

l’entreprise et 
de la société 
peuvent-ils 

converger et 
s’intégrer ? 

Comment 
l’entreprise (la 

société) in-
fluence la so-

ciété 
(l’entreprise) 

? 
 

Comment 
l’entreprise 

peut-elle inté-
grer (diffuser) 
les valeurs de 

la société ? 

Comment 
l’entreprise 

est-elle cons-
truite par la 
société et 
comment 

construit elle 
la société ? 

Nature de 
l'interface 

entre l'entre-
prise et la so-

ciété 
 

Intégration 
 

S ó  B 

Opposition 
 

B ≠ S  

Infusion 
 

S è  B 

Co-
construction 

BΧS 
 

Orientation 
politique 

Régulation 
 

Changement Régulation Changement 

Orientation 
ontologique 

Objectivité Objectivité Subjectivité Subjectivité 

Concept(s) 
sous-jacent(s) 

(exemples) 
 

Fonction 
Instrument 
Ajustement 

 

Pouvoir 
Lutte 

Citoyenneté 

Culture 
Valeurs 

Sens 
 

Apprentissage 
Cadrage / dé-

bordement 
Performativité 

Recherches 
illustratives 

Carroll (1979) 
Barnett (2007) 
Hurucz et al. 

(2008) 
Wood (1991) 

Jones (1996) ; 
Matten et 

Crane (2005) ; 
Scherer et Pa-
lazzo (2007) 

Swanson 
(1995, 1999) ; 

Matten et 
Moon (2008) 
Mahon (2010) 

Acquier 
(2007) 

Beaulieu et 
Pasquero 

(2002) 
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Tableau 2 – Exemples de questionnement propre à chaque perspective 
sur la RSE 

Perspective sur 
la RSE 

Questions de recherches illustratives 
 

Fonctionnaliste § Dans quelle mesure la RSE bénéficie à la société ? 
§ Comment améliorer simultanément la profitabilité des entre-

prises et le bien-être social ? 
§ Quel rôle joue la RSE dans la régulation de l’interface entre-

prise-société ? 

Sociopolitique § Comment l’entreprise influence la société au travers des poli-
tiques de RSE ? 

§ Quelles sont les limites du pouvoir des entreprises sur les 
choix de société ? 

§ Quelle est la légitimité des entreprises pour exercer leur ci-
toyenneté politique ? 

Culturaliste § Comment la culture organisationnelle peut-elle faciliter le dé-
veloppement de la RSE ? 

§ Comment se diffusent et circulent les valeurs sociétales au 
sein de l’organisation ? 

§ Par quels processus l’entreprise s’imprègne-t-elle des attentes 
de la société ? 

Constructiviste § Quelles sont les stratégies déployées par les acteurs pour ca-
drer la définition de la RSE ? 

§ Comment un groupe social se constitue-t-il cognitivement en 
partie prenante ? 

§ Quels dispositifs permettent aux entreprises de ré-internaliser 
leurs externalités ? 

3. Pluraliser les recherches sur la RSE 

Le cadre d’analyse pluraliste de la RSE suggère que la recherche 
d’une définition unique et consensuelle de la RSE, qui a été l’une des 
quêtes centrales du champ d’analyse Business and Society (Carroll, 
1979, 2008), est un leurre. Si l’on accepte de reconnaître le caractère 
sociologique de la RSE, il n’existe pas une, mais au moins quatre con-
ceptualisations différenciées de ce construit, et certainement un nombre 
bien plus élevé si l’on s’appuie sur un cadre moins minimaliste que ce-
lui retenu ici pour rendre compte de l’interface entreprise / société. Ces 
perspectives renvoient à des visions sociales alternatives, des position-
nements épistémologiques distincts et des programmes de recherches 
spécifiques. Il est possible de distinguer quatre modes d’utilisation du 
cadre d’analyse pluraliste de la RSE, permettant de tirer parti de la plu-
ralité du champ de la RSE sans nécessairement retomber dans une lo-
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gique d’intégration5.  Les deux premières stratégies d’utilisation consis-
tent à autonomiser les quatre perspectives, soit en les développant indé-
pendamment les unes des autres (3.1), soit en les radicalisant d’un point 
de vue épistémologique (3.2). Les deux autres stratégies visent à tirer le 
meilleur parti de la diversité des approches, soit en les appliquant à des 
objets ou questions identiques (3.3), soit en construisant des dialogues 
constructifs entre perspectives adjacentes (3.4). 

3.1. Développer les perspectives alternatives 

Le cadre d’analyse proposé dans cet article permet de développer 
chacune des perspectives distinguées grâce à la clarification de leurs 
objectifs et postulats implicites. Se faisant, il contribue à autonomiser 
les approches alternatives relatives à la RSE sans les contraindre à ef-
fectuer un éternel retour au point d’ancrage fonctionnaliste dominant la 
recherche anglo-saxonne. Cependant, le cadre reste ouvert à cette der-
nière approche : il peut aussi rendre compte des développements poten-
tiels qui s’inscrivent dans cette perspective. Nous illustrons cette possi-
bilité en montrant comment chaque perspective peut susciter de nou-
velles recherches. 

Développements selon la logique fonctionnaliste 
La question de la relation entre RSE et performance économique a été 
étudiée à un niveau organisationnel, agrégé et général (Allouche et La-
roche, 2006 ; Gond, 2001), et de nombreuses études restent à conduire 
pour comprendre comment le comportement de chacune des parties 
prenantes peut contribuer à renforcer l’existence d’une telle relation, 
au-delà du cas des consommateurs. Au niveau macro-social, ces tra-
vaux pourraient évaluer de manière plus systématique la mesure dans 
laquelle les comportements de RSE contribuent à renforcer le bien-être 
des sociétés dans lesquelles ils sont déployés (cf. Stern et Barley, 1996). 
Développements selon la logique culturaliste  
De nombreux modèles ont postulé l’existence de facteurs nationaux, 
sociaux et culturels cadrant l’adoption de la RSE (Aguilera et al., 
2007 ; Matten et Moon, 2008), mais aucune recherche empirique n’a 
testé les prédictions parfois contradictoires de ces modèles quant à 
l’influence des facteurs nationaux et internationaux sur les comporte-

                                                             
5 Pour une application du cadre d’analyse au cas plus spécifique de la performance so-
ciétale de l’entreprise et une discussion plus approfondie des modes d’utilisation du 
cadre d’analyse, voir Gond (2010). 
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ments d’entreprises en matière de RSE. La diffusion contemporaine des 
pratiques de RSE offre donc de nombreuses opportunités de recherche 
qui restent à exploiter : les logiques d’adoption de pratiques de RSE ré-
pondent-elles à une logique de complémentarité ou de reproduction des 
systèmes d’affaires nationaux ? Comment les facteurs nationaux et in-
ternationaux interagissent-ils dans le processus de diffusion de la RSE ? 

Développements selon la logique politique  
Si la perspective politique se développe dans les recherches récentes 
(El-Akremi et al., 2008 ; Scherer et Palazzo, 2007), de nombreuses 
questions liées à l’institutionnalisation de la RSE restent encore inex-
plorées : dans quelle mesure la RSE permet-elle aux entreprises de sé-
lectionner certains catégories d’activistes ou d’ONG et d’en réduire 
d’autres au silence ? La RSE contribue-t-elle, comme le craignaient 
Bowen (1953) ou Levitt (1958) à un accroissement incontrôlable du 
pouvoir des entreprises dans la sphère sociopolitique ? Est-ce que des 
organisations poursuivant des objectifs socialement néfastes (ie. mafias, 
organisations terroristes) peuvent mobiliser stratégiquement la RSE 
pour développer leur légitimité au même titre que les entreprises6 ?  

Développement selon la logique constructiviste  
La logique constructiviste est sans doute celle qui offre le plus de pers-
pectives de recherches du fait du développement contemporain des 
marchés de la RSE (les « marchés de la vertu » selon l’expression de 
Vogel, 2005). Ces travaux pourront répondre aux questions suivantes : 
comment se construisent les normes et dispositifs de gestion de la 
RSE ? Comment les promoteurs des marchés de la RSE traduisent-ils le 
concept de RSE en marchandise ? Comment la RSE a-t-elle été rendue 
apte à être auditée et mesurée ? Comment se construisent les métriques 
et les systèmes d’évaluation et de reporting de la RSE ? 

3.2. Radicaliser le cadre d’analyse 

Un second mode d’utilisation du cadre d’analyse prolonge le précé-
dent mais en exacerbe la logique en radicalisant chacune des quatre 
perspectives sur la RSE. Il consiste à utiliser les perspectives comme 
« tremplin » afin de développer des études s’inscrivant dans les para-
digmes originels de Burrell et Morgan (1979). Le modèle proposé sur la 

                                                             
6 Pour une analyse de la mafia sicilienne comme organisation socialement responsable 
et une critique de l’instrumentalisation de la RSE, voir Gond, Palazzo et Basu (2009). 
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figure 1 peut ainsi être projeté le long des axes originaux en poussant la 
logique propre à chaque perspective, comme l’illustre graphiquement la 
figure 2. 

Figure 2 – Radicaliser le cadre d’analyse pluraliste 

 
Ainsi, il est possible de forcer le caractère subjectiviste des ap-

proches culturalistes de la RSE. Les travaux étudiant la RSE comme 
une culture restent ancrés dans une vision relativement fonctionnaliste. 
Ils approchent en général la culture comme une variable dépendante ou 
indépendante affectant la RSE, mais mobilisent rarement la culture 
comme un outil d’investigation épistémologique à part entière (cf. 
Smircich, 1983). Cette dernière approche invite à adopter un interpréta-
tivisme plus radical pour étudier les cultures de RSE. Ce positionne-
ment pourrait nourrir des travaux sur les symboles, les représentations 
et les cérémonies liées à la RSE visant à révéler la mise en jeu des di-
mensions morales et éthiques subjectives des acteurs par les organisa-
tions, via les activités de RSE dans la perspective ouverte par Hum-
phreys et Brown (2008). 

Les approches sociocognitives sur la RSE pourraient, quant à elles, 
être poussées dans le sens d’un constructivisme plus radical, qui ne se 
contenterait pas d’étudier la construction des objets et pratiques de RSE 
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dans une perspective sociologique, mais assumerait un positionnement 
épistémologique, tel que celui suggéré par Charreire et Huault (2000) 
pour développer des travaux constructivistes visant à montrer la co-
production par les chercheurs et les praticiens de pratiques incarnant le 
concept de RSE et assurant ainsi son existence sociale. 

La dernière trajectoire, sans doute la plus facile à suivre étant donné 
le développement récent des travaux critiques sur la RSE, consiste à ra-
dicaliser la perspective sociopolitique pour faire de la RSE un foyer cri-
tique des pratiques de gestion qui affectent négativement les parties 
prenantes. Le cadre d’analyse de la RSE centré sur l’analyse de Michel 
Foucault de El-Akremi et al. (2008) et les travaux post-colonialistes de 
Banerjee (2008) montrent le caractère fructueux d’une telle stratégie de 
radicalisation.  

3.3. Démultiplier les perspectives sur les objets et les questions 
de recherche 

Si la pluralisation des recherches sur la RSE peut s’effectuer via 
l’autonomisation et la radicalisation des quatre perspectives distin-
guées, cet objectif peut aussi être atteint en reconsidérant des objets 
d’études ou des questions de recherches qui ont été jusqu’alors appro-
chés selon l’une des perspectives au prisme de perspectives alternatives 
(Gioia et Pitre, 1990 ; Lewis et Grimes, 1999). 

La question du lien entre RSE et performance financière, qui se si-
tue au cœur des travaux fonctionnalistes, constitue un bon point 
d’entrée pour évaluer une telle stratégie. Ainsi, Gond et Palazzo (2008) 
illustrent le potentiel que recèle l’approche constructiviste pour recon-
sidérer cette question, en approchant ce lien non pas comme une loi liée 
au comportement des acteurs − qu’il s’agirait de découvrir au travers 
des méthodes positivistes − mais comme une relation dont l’existence 
dépend étroitement des croyances des acteurs quant à l’existence de 
cette relation et à leur capacité à construire des objets et des arrange-
ment institutionnels incarnant ou stabilisant cette relation. La relation 
entre performance sociétale et financière est alors conceptualisée 
comme une construction sociale « performée » par les acteurs pouvant 
éventuellement se transformer en prophétie auto-réalisatrice. En suivant 
une démarche parallèle, on pourrait questionner le sens que prend cette 
relation − quelle que soit sa nature exacte − si on l’approche sous un 
angle culturaliste ou encore sociopolitique. 
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Au-delà cette question, d’autres objets et théories de la RSE qui ont 
été conceptualisé selon l’une ou l’autre des approches du cadre 
d’analyse pourraient être revisités au prisme des perspectives alterna-
tives. Par exemple, le concept de parties prenantes, central dans les dé-
bats contemporains sur la RSE, pourrait être étudié en s’appuyant sur la 
perspective constructiviste ou sur la perspective culturaliste 

3.4. Croiser et combiner les perspectives adjacentes 

Une logique complémentaire de la précédente invite à croiser et / ou 
combiner les perspectives adjacentes. Les interprétations souples du 
cadre d’analyse de Burrell et Morgan (1979) proposées par Gioia et 
Pitre (1990) et Lewis et Grimes (1999) suggèrent que les paradigmes de 
cette grille d’analyse peuvent être reliés pour construire des perspec-
tives de recherche originales. Sans nécessairement faire l’hypothèse 
forte de la commensurabilité complète des paradigmes7 − qui comporte 
le risque de faire resurgir la logique d’intégration − il est possible de 
croiser deux à deux les résultats des recherches issus des perspectives 
adjacentes sur la RSE, afin de faire émerger de nouvelles pistes de re-
cherche.  

Ainsi, la question fonctionnaliste de la performance économique des 
actions de RSE pourrait être combinée à la vision critique de la RSE 
comme instrument de manipulation des impressions au sein d’une étude 
visant à évaluer la mesure dans laquelle l’usage symbolique de la RSE 
suffit à influencer positivement la performance financière de 
l’entreprise. La figure 3 illustre un tel mode d’utilisation du cadre 
d’analyse en proposant, au-delà de cet exemple, d’autres illustrations de 
questions et de thèmes de recherches qui résultent de tels croisements. 

                                                             
7 Le caractère commensurable ou incommensurable des paradigmes de Burrell et Mor-
gan (1979) a été discuté de manière approfondie dans un numéro spécial 
d’Organization (1988), auquel nous renvoyons le lecteur intéressé par cette controverse. 
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Figure 3 – Pluraliser en croisant les perspectives de la RSE 

 

Conclusion et perspectives  

Cet article contribue à dé-fonctionnaliser le champ de la RSE en of-
frant un nouveau cadre d’analyse pluraliste qui distingue quatre pers-
pectives contradictoires sur ce concept : la RSE comme fonction de ré-
gulation sociale, la RSE comme produit culturel, la RSE comme rela-
tion de pouvoir et enfin la RSE comme construction sociocognitive.  

Ce nouveau cadre d’analyse peut permettre d’éviter les écueils liés à 
l’intégration des contradictions et des tensions qui structurent le champ 
de la RSE au sein de construits similaires en facilitant l’autonomisation 
des quatre perspectives, voire en les radicalisant au travers d’études 
fondées sur des positionnements épistémologiques alternatifs à ceux qui 
ont dominés jusqu’alors. 

 Ce cadre théorique permet aussi d’accroître le nombre de perspec-
tives sur la RSE, en reconsidérant un objet ou une question de re-
cherche qui a été étudié(e) sous l’angle de l’une des perspectives alter-
natives, ou encore en construisant des questions de recherches qui 
combinent les perspectives adjacentes.  

La RSE 
comme 
fonction 
sociale 

La RSE 
comme 
produit 
culturel 

La RSE 
comme re-
lation de 
pouvoir 

§ Les liens PSE/PF sont-ils 
identiques dans tous les 
contextes culturels ? 

§ Une culture organisation-
nelle supportant la RSE 
peut-elle instrumentée de 
manière à renforcer la per-
formance économique ? 

Comment les jeux de pou-
voir façonnent la défini-
tion légitime de la RSE ?  

§ Comment la notion de 
RSE est-elle cons-
truite et contextuali-
sée dans une culture 
donnée ? 

§ Comment la RSE 
peut-elle s’importer 
et/ou s’exporter d’un 
pays à l’autre ?  

§ L’usage stratégique 
de la RSE peut-il ac-
croître l’influence des 
entreprises sur la so-
ciété ? 

§ La manipulation par 
la RSE est-elle éco-
nomiquement effi-
cace ? 

La RSE 
comme 

construc-
tion socio-
cognitive 
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